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OPTIMISME 

€) onnes nouvelles : Ies y ajouter le textile et 
accords dits de 1' l'industrie du vetement, qui 
"Uruguay round" selon les experts de Ia Banque 

profiteront surtout a I' Asie du Mondiale vont profiter tout 
Sud-est et de l'Est : c'est ce particulierement de Ia 
qu' ont calcule Ies experts de ~iberali~ation des echanges 
Ia Banque Mondiale. mternati~naux. 

En quoi cela,peut-il interesser _lei, le ~ambodg,e 
le Cambodge, qui ne figure pourrait se tr?uv~r bien ~lace. 
rneme pas dans les tableaux Il peut avoir a Ia fOIS Ia 
statistiques, taut ses matiere pre~ere (~erta!nes 
productions sont faibles -et terres se pretent bien a Ia 
mal recensees-.? culture du coton), et sa 
C'est tout d'abord qu'il sera transformation industrielle, 

entraine par le dynamisme c'est a dire beneficier de tous 
regional : les echanges avec les . st.~de~ de la "~liere 
ses voisins, les textile . L Inde, le P~Istan, 
investissements de pays Ia Chine montrent Ia v01e. 
comme Singapour, Ia L'economie du 
Malaisie Ia Thallande Hong- Cambodge, ce n'est plus Ia 
Kong, Taiwan, Ie Ja~on, contrebande aux f~ontieres et 
vont le faire acceder a les coups de mam sur Jes 
l'economie . routes. Il y a manifestement 
C'est aussi que le Cambodge a plus d'avenir dans le 
des chances particulieres. On developpement des ressources 
cite toujours le tou'risme, le nationales et dans les 
caoutchouc, le bois, Ia echanges internationaux 
pisciculture, les pierres c'est une information pour les 
precieuses, l'agro-industrie, .. . Khmers rouges. 
Ie petrole sans doute. On peut A. G. 
enquete 

Le marche de l'lmmobilier 

4) e marche est tres 
deprime, les prix 

ant beaucoup baisse, 
il y a peu de clients", disent 
les professionnels. 

C'ctait fatal, apn!s le de­
part de I' APRONUC, qui 
avait fait monter les p rix de 
fa~on exageree et neces­
saircment proyisoire. II n'cn 
rcste pas moins que le 
"crcux" dure longtcmps. 
Dans l'immobilier , comme 
dans bien d''autres sectcurs 
de I' economic, on attend 

l'arrivec des societcs 
etrangeres qui fcra demar­
rcr l'activite economique. 

louer une habitation 

"Une villa qui se louait 4000 
· dollars par mois se loue 15 00 
' aujourd'hui, et j'en ai plus 
d 'une centaine a proposer 
aux clients" dit un profes­
sionnel. "Encore peut-on 
souvent faire baisser les prix 

{Suite page 7) 

Ou en sont les 

privatisations ? 

e ux temps du regime 
socialiste, toutes les 
entreprises etaient 

propriete de I 'Etat 
( comme les ressources na­
turelles et toutes les construc­
tions) et gerees par I'Etat. 
L' experience, au Cambodge 
comme ailleurs, a montre que 
.Je systeme est mauvais. 
L'initiative individuelle a ete 
peu a peu admise. En 1989 
l'entreprise privee a ete offi­
ciellement reconnue, les in­
vestissements prives, na­
tionaux et etrangers, recher:­
ches; une vaste reforme ad­
ministrative a donne aux en­
treprises d'Etat davantage 
d'autonomie, et des con­
traintes budgetaires plus 
strictes. Leur privatisation a 
ete commencee. 

Ayant clairement opte pour 
l'economie de marcbe, l'Etat 
privatise done les entreprises 

pnves. Pour les grands ser­
vices publics, il peut sous­
traiter a des interets prives Ia 
partie commerciale de 
1 'activite (ex. Ia distribution 
de I 'electricite) poqr Iaquelle 
l'Etat est le moins apte. C'est 
une question de bon sens 
plutot que de droit, car "on 
avance dans un noman 's land 
institutionne/", dit un expert. 
Le gouvernement prepare 
pour juillet prochain une loi­
cadre qui permettra de creer 
des "Societes autonomes". 
L 'Etat, ou une collectivire 
publique, conservera dans 
ces societes Ia majorite, ou au 
mois Ia possibilite 
d;intervenir de fa~Yon decisive 
dans toute decision 
d'importance majeure.Mais 
Jes ministeres n'auront plus 
aucune activite commerciale, 
directement ou indirecte-
ment. 

qu'il gerait. Mais il faut dis- Dans le domaine industriel, 
tinguer dans ce "secteur para- les operations de 
public" entre, d'une part, les "privatisation" commencees 
grands services publics : en 1989 touchent au­
J'electricite, l'eau, les jourd'hui a leur fin. A 
chemins de fer, Ies telecom-. l'origine, Ie nombre 
munications, les deux ports theorique des entreprises a 
autonomes, (a quoi on ajoute privatiser etait de 65. Chiffre 
bizarrement Jes plantations quelque peu "gonfle" qui 
d'heveas) ... dont I'Etat doit prenait en compte des ate­
conserver Ia haute direction, Jiers, des fabriques dependant 
des entreprises industrielles a etroitement les unes des 
caractere commercial d'autre autres, et des entreprises 

part. maintenues artificiellement 

Privatiser ne veut pas dire 
que l'Etat vend entotalite ces 
entreprises a des capitaux 

en activite. En 1991, on re­
connaissait au rninistere du 

• 
{Suite page 5) 
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A PROPOS ... La Loi d'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE DE 
le Conseil de Developpe-

ment e n parle plutot du art. 2 Ia loi d' Amenagement que de 
Le Conseil de Developpement futur Code de Com- du Territoire, de l'Urbanisme economique. 
du Cambodge (CDC), ainsi 

merce, du futur et de Ia Construction se fonde art. 5 le Comite ATU pour Ia que les deux Comites subsidi-

developpement 

aires : comite National . Code des lnvestissements, sur Ie droit de propriete confor- ville de Phnom-Penh ou Ie 
d'lnvestissement (CNI), et que de cette loi d' "ATUC"·. mement aux dispositions de Ia sous-comite de l'amenagement 
Co mite National de Rehabilita- Et pourtant, les investisseurs, Ioi fonciere presente. Au cas ou du territoire et de 1 'Urbanisme 
tion et de Developpement Ie monde ·des affaires, devra Ia loi fonciere viendrait a etre de chaque province doit etablir 
(CNRD), sont installes depuis savoir comment est regie- modifiee ou remplacee, Ia loi un plan directeur 
quelques jours au Centre mentee )'utilisation des sols, d' Amenagement du Territoire d'amenageme'ii't et de 
d'Affaires de l'h6tel Cambodi-
ana, bureau TI 0 5, en face du 
bureau d'Air France. 
Vers le mois de juin, ils de­

vraient s'installer plus durable­
ment a !'ancien siege de 
I'APRONUC, ou des b&reaux 
sont en cours de refection pour 
100 a 200 personnes. 
Le "guichet unique", qui de­

vrait faciliter les demarches 

ce qui est interdit et ce qui est serait revisee selon les nou- de-fcloppement de chacun. 
autorise en matiere de con- velles dispositions de Ia loi Ce plan est vise par le Comite 
struction. CAMBODGE fonciere. National d' Amenagement du 
NOUVEAU a deja parle du art.3 pour Ia realisation des Territoire et de l'Urbanisme, 
Comite National objectifs ci-dessus fixes, il est et approuve par un sous-decret 
d'Amenagement du Terri- cree un Comite National de gouvernemental. 
toire (CNATU) dans son n° I' Amenagement du Territoire Pour Ia protection du patri-
1. Voici le Projet de loi .et de l'Urbanisme (CNATU), moine, Ia protection de 
d'Anu!nagement du Terri- dont Ia composition et Ie fonc- l'environnement et pour le 

des investisseurs, pourrait y toire, de l'Urhanisme et de Ia tionnement sont fixes par sous- developpement economique 
fonctionner dans deux ou trois Construction, tel qu'il va ctre decret. d'une des zones particulieres 
mois. 

pas "CNI" 
Le Secretaire General du CNI, 
M. lth Vichit, n'aime pas le mot 
"Comite", "qui rappelle trop 
/'epoque socialiste". II pretere 
Cambodian Investment Board 
(CIB) . Mais s'il ne veut pas 
provoquer Ia susceptibilite des 
Frant;:ais, il faudra bien trouver 
un equivalent frant;:ais a board. 
En attendant, M. lth Vitchit pre­
pare un Code des ltwestisse­
ments, different de celui qu'a 
prepare le ministere des Fi­
nances (voir Cambodge Nou­
veau n• 3 et n• 6). Sa redac­
tion devrait etre terminee 
debut mai, et il ne restera plus 
qu'a obtenir !'approbation de I' 
Assemblee Nationale. 

presente devant I' Assemblee Pour Ia ville de Phnom-Penh il definies par le Conseil des 
Nationale. est cree un Comite pour ministres, le CNATU doit 
art. 1 Ia presente loi, denom- I' Amenagement de Ia ville de etablir un plan directeur a cha­
mee loi de I' Amenagement du Phnom-Penh, preside par le cune d'elles et soumis a Ia de­
Territoire, de l'Urbanisme et President du CNATU, et com- cision du Conseil des min­
de Ia Construction, a pour objet prenant le gouverneur de Ia istres. 
de favoriser Ia reorganisation ville, ses ad joints , et les organ- a rt. 6 un Ill an d ' utilisation 
et l'amenagement des villes et ismes techniques competents. des sols et de construction est 
des zones rurales du Royaume, La composition effective et son etabli llOur Ia capitate et pour 
afin d'assurer le developpe- fonctionnement son t definis les Jl rovi nces-mun icitlal itcs. 
ment harmonieux du pays, par un sous-decret. Pour les Ce plan est opposable a toute 
dans un souci de: provinces, il est cree pour cha- personne publique ou privee 
- concilier !'interet general et cune un Sous-comite provin- pour tous travaux de construc-
les interets par- c 1 a I tion. 
ticuliers par le ATTI3NTittllo1~ d'amenagemen art. 7 le plan d'utilisation des 
respect de Ia dll t preside par le sols et de construction definit 
propriete indi- fJlAn .ti recteu r gouverneur de notamment les zones destinees 
v i d u e I I e , Ia province, et ~ !'agriculture, au commerce, 

It' AmenAfJement et de 
!'application de comprenant les a l'industrie, a l ' artisanat, a Ia 
Ia legislation et developpement organ ism e s culture, au tourisme, a Ia reli-
le controle de Ia ct till tech n i que s gion ainsi qu 'a 

heveas construction; plAn d' utilisAtion des competents. La I 'administration et aux 
"Au rythme ou on coupe les - assurer un sols et de construction composition ef- equipements publics. II definit 
arbres, if n'y aura plus de plan- developpement fective et !ti egalement les possibilites de 
lations dans deux ans", dit un equilibre des fonctionnement construction. 
expert. II semble que les villes et des du S/CNATU a rt. 8 le plan d'utilisation des 
actuels exploitants se. hatent zones rurales de sont decides par sols et de construction doit re-
de tirer un profit rapide des fac;on ordonnee et en tenant Ie CNATU et apres son accord. specter le plan directeur 

e~~nd=~~~es~ aer~r~~ .u~=~~ee~o:~ compte de Ia situation geo- art. 4 les documents comme ctefini a !'article 5 de 
vernement est resolu a remet- graphique et des caracteris- d 'urbanisme sont etahlis, selon cette loi . 
tre de l'ordre dans Ia gestion tiques propres a chaque zone les cas, conformement aux sit- at"t. 9 le plan d ' utilisation des 
des plantations. rurale; uations particulieres des terri- sols et de construction de Ia 
Actuellement six compagnies -assurer Ia mise en valeur des toires des provinces, des mu- capitale et ceux des provinces 
d'Etat exploitent les heveas et richesses naturelles et cui- nicipalites ou des zones pour et municipalites doivent etre 
vendent les produits turelles et favoriser le tourisme des raisons de protection de approuves par le comite ATU 
(coagulum, caoutchouc), dans en maintenant Ia qualite de I' · t d t d I ·11 I · · des conditions . de trans- envtronnemen , u respec e a vt e et par e sous-comtte 
parence et de rentabilite tres I 'environnement. des richesses naturelles ainsi provincial de I 'amenagement 
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L' URBANISME ET DE LA CONSTRUCTION 

du territoire, puis approuve 
par le Cornite national de 
l'amenagement du territoire et 
de l'urbanisme. Ces plans de­
viennent opposables a toute 
personne publique ou privee 
apres approbation """"' 

art. 11 toute fouille ou tout pour les voies de chemins de 
sondage entrepris dans un but fer; - les fleuves, la mer, les 
pouvant interesser preks ainsi que leurs rives ; -
I 'archeologie doit etre au- et d'une far;on generale sur 
torise par le gouvernement taus les terrains definis par 
royal. En cas de decouverte sous-decret. 

-;:'"' - - _,........ 1, fortuite d'un Les conditions de gestion de 

A PROPOS ... 

faibles. 

par le Comite na­
tional. 

.,Z,eeouverte objet quel- ces zones, les conditions des 
c o n q u e constructions ou installations 
presentant un Iegeres et temporaires ad­
i n t e r e t mises, sont definies par sous­
archeologique decret par le Gouvernement 
ou historique, Royal. 

Trois societes experimentees 
sont sur les rangs : d.eux 
franr;aises : Terres-Rouges 
Consultants (groupe Rivaud), 
qui pourrait gerer l'ancienne 
plantation de Chup (20 000 
ha), Ia SOOECI celle de Kom­
pong Cham (environ 23 000 ha 
en trois morceaux), et Ia so­
ciete beige SlAT, celle du Rat­
tanakiri. 

art. 10 le gouverne- Areheolo9ique ou 
historique : 

prevenir les 

ment royal peut 
etablir des prescrip­
tions speciales et les 
s e r v i 1 u d e s AUtorites, Al'l'eter 
d'urbanisme pour Ia 
sauvegarde et Ia 
mise en valeur des 
sites ou des im-

le ehAntier 
le responsable art. 14 Ies constructions et in­
d'un chantier stallations doivent respecter Ie 
doit obliga- plan d'utilisation des sols et 
toirement in- . de construction, ainsi que le 
former Ies au- plan directeur 

La formule juridique qui liera 
le gouvernement du Cam­
badge et les societes ex­
ploitantes est a l'etude. 
Le gouvernement comme les 

societes ant Ia volonte 
d'aboutir rapidement. Restera 
ensuite a trouver les finance­
ments aupres des grands or­
ganismes internationaux. 

meubles qui presentent un in- torites competentes. d'amenagement et de 
teret archeologique, his- L'interruption immediate des developpement, ou Ies docu-
torique, culturel, esthetique ou travaux doit etre ordonnee ments d'urbanisme speci- berge 

C'est finalement le plan pro­
technique. La liste de c~::s im- par Ies autorites competentes. fiques des zones particulieres pose par Ia Mairie en novem-
meubles ou de ces sites est ar- art. 12 toute t...""""""""..:..-...~l..... .......:..iowl•" de protection bre dernier qui a ete choisi 
retee par decret. Leur demoli- recherche et toute cJonetioJJJJAil'es: du patrimoine, pour l'amenagement de Ia 
tion, leur transformation et exploitation de de protection berge, le long du Tonie Sap. 
leur gestion sont regies par Ia minerais doit refus ou d e Ce site exceptionnel, de 2,5 
loi sur Ia Protection du patri- faire !'objet d'une delAis injustifies l ' environneme km de long et de 15 a 28 
moine. demande et une nt, conforme- metres de large, debarrasse 

du 
seront SAJJetionnes auJ·ourd'hui de constructions 

Les prescriptions speciales et autorisation ment aux dis-
les servitudes d'urbanisme . . d 1 parasites, sera plante d'arbres 

lgouvernement positiOns e a et d'espaces verts . On envis-
pour Ia sauvegarde et Ia mise royal est exigee loi sur age des cocotiers le long de Ia 
en valeur des sites ou des im- au prealable. l'environneme berge cote fleuve, des goy-
meubles qui presentent un in- Toute exploitation forestiere nt ou de developpement aviers a fleurs mauves 
teret archeologique, his- doit faire I' objet d'une de- economique et de mise en (com me bd Norodom) cote 
torique, culturel, esthetique ou mande prealable et etre au- valeur des richesses naturelles ville; ainsi que des · banyans 
technique sont in- ,. . torisee par Ie et richesses culturelles. (mais de pousse lente), des 

JrA.!i:;;,.g:li'i>:l-;:r.."'U-'"'-'S<""'""'··•u, ficus, des flamboyants (mais 
scrits dans les plans 1Jour eonstruire gouvernement art. 15 toute construction, que les pepinieristes disent 
d i r e c t e u r s royal. toute modification de I 'aspe~t deracinables par grand vent). 
d'amenagement et pour demolir les conditions ou de !'usage d 'une construe- Un muret de 80 em centre les 
de developpement, il fAut de mise en oeu- tion doit faire !'objet d'une crues sera construit tout au 
et dans les plans • vre de cet article autorisation des auto rites long de Ia berge, et un un perm1s · 
d'utilisation des sont definies par competentes. "chemin de halage" de 6 
sols et de construe- un sous-decret. La demande de permis de con- metres de large permettra a 
tion. 
Le gouvernement royal peut 
egalement etablir par sous­
decret une liste d'objets mo­
biliers revetant un interet 
archeologique, historique, 
culture!, esthetique ou tech­
nique. Cette liste est arretee 
par sous-decret. La gestion de 
ces objets mobiliers est regies 
par Ia loi sur Ia protection du 
patrimoine. 

travaux ct construction 

des camions de circuler pour 
art. 13 sauf au- struire doit comporter les doc- d'eventuels travaux sur Ia 

torisation des autorites com- uments et les plans neces- digue ou pour Ia surelever en 
petentes, il est interdit aux saires. La procedure pour Ia cas de crue exceptionnelle. 
personnes privees comme mise en application de cet ar-
aux administrations ticle est definie par sous- Royal Air Cambodge 
publiques de construire sur decret. Le contrat entre le gouverne-
les terrains suivants : mi. 16 les documents et plans ment du Cam badge et Sin­
- les reserves d'eau; - les necessaires figurant dans Ia gapour Airlines pour Ia crea­

tion de Royal Air Cambodge, 
reserves de minerai et les demande de permis de con- toujours en discussion, pour-
zones forestieres; - les sites struire doivent etre etablis par rait etre connu dans le courant 
archeologiques et his- un architecte diplome ou une du mois de mai. ce qui seduit 
toriques; - les routes, et les personne agreee, ou par un or- le gouvernement cambodgien: 
terrains reserves pour les . gane competent. - dans Ia joint venture pro-
routes, et les terra iris reserves (Suite page 4) 

(Suite page 4) 
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A PROPOS ... 

(Suite de Ia page 3) 
posee, le gouvernement de~ 
tiendra 60 %, Singapour Air­
lines 40 %. Aucune autre 
proposition n'etait aussi avan­
tageuse. (Dans les 60 % du 
gouvernement interviendront 
des capitaux prives cam­
bodgiens); 
- Singapour Airlines, grace a 
son reseau asiatique dense, va 
attirer facilement des touristes 
et des hommes d'affaires asia­
tiques au Cambodge, clientele 
potentiellement plus nom­
breuse que les occidentaux; 
- sa competence et sa solidite 
financiere sont assurees; 

Singapou~ Airlines finance 
tout, notamment l'appareil 
737-300, un second lorsque 
!'experience en montrera Ia ne-
cessite (le gouvernement 
voudrait un Airbus supple-
mentaire), et Ia formatiqn du 
personnel. Environ 250 per­
sonnes de Kampuchea Air­
lines, sur 500, seront reprises 
et perfectionnees par Royal Air 
Cambodge (il y aura des 
stages a Singapour}, les 
autres, et taus les avions 
russes, retourneront a l'armee. 

tardi1 
Air-France avait fait une propo­
sition au gouvernement cam­
bodgien. "Nous aurions volon­
tiers renoue avec UTA, qui a 
longtemps desservi Phnom­
Penh, mais f'offre frant;aise a 
ete trop tardive. Singapour Air­
lines avait d'autre part des 
propositions interessantes et 
des moyens financiers immedi­
atement mobilisables, tandis 
qu' Air-France semblait avoir 
des difficultes", dit-on a 
!'Aviation Civile. Le meilleur ar­
gument d'Air-France il 
s'agissait d'aider le Cambodge 
plut6t que de faire des profits 
immediats. Notamment, Air­
France aurait etabli, a terme, 
une ligne directe Phnom-Penh­
Paris (comme va etre etablie 
une liaison direcfe Ho Chi 
Minh-Paris tres profitable au 
Vietnam), amenant .directe­
ment des visiteurs a Phnom­
Penh, alors que Ia logique de 
Singapour Airlines est de 
drainer des clients vers Sin­
gapour. 

destinations, 

Amenagement du territoire 

(Suite de Ia page 3) delivrance d'un permis pour une 
Les conditions requises de construction dans un delai con­
diplome et d'agrement sont venable, sera sanctionne. 
defrnies par sous-decret. Tout fonctionnaire responsable de 
art. 17 la demande de permis de !'etude d'un projet de construc­
construire est deposee par le pro, tion qui delivrera un permis de 
prietaire du terrain ou un man- construire non conforme aux dis­
dataire du proprietaire. Elle doit positions de la loi sera egalement 
comprendre des documents de sanctionne. 
justification de la propriete du Tout controleur de Ia construction 
terrain. qui constaterait sans reagir que 
art. 18 le permis de construire les constructions en chantier ne 
peut etre refuse pour non- respectent pas le projet autorise 
conformite avec le plan directeur sera sanctionne. 
ou avec le plan d'utilisation des Les sanctions administratives ap­
sols et de construction. plicables a l'encontre des respon­
ll peut egalement etre refuse si le sables des manquements ainsi 
projet est susceptible de compro- enumeres seront definies par 
mettre Ia securite publique, sous-decret. 
l'environnement, !'hygiene · Les constructeurs qui ne re­
publique ou celles de ses occu- spectent pas le permis de constru­
pants l'immeuble,d'interet ire pourront faire !'objet de recti­
archeologique, historique, cui- ficatif de la construction permise 
turel, esthetique ou teclmique, Ia dans Ia lettre dans un delai de 30 
zone de richesses naturelles. Le 

jours a compter du jour de Ia 
mise en demeure. 
Des le constat d'~e infraction 
dans les constructions, l'arret 
des travaux est ordonne et 
eventuellement les rnateriaux et 
instruments sur le chantier peu­
vent etre saisis par ordonnance 
du tribunal. 
art. 23 toute demolition d 'une 
construction quelconque devra 
faire l'objet d'une demande de 
permis de dernolir et d'une au- · 
torisation des autorites compe­
tentes. 
Les modalites du permis de de­
rnolir sont defirues par sous­
decret. 
Le permis de demolir peut etre 
refuse pour des raisons sociales, 
techniques, ou de patrirnoine. 
art. 24 toutes les dispositions des 
lois anciennes relatives a 
1, amenagement du terri to ire, a 
l'urbanisme et a la construction, 
contraires . a la presente loi, sont 
annulees. 

permis de construire peut etre 
refuse si la desserte par les in­
frastructures ou les equipements 
publics est insuffisante compte 
tenu des caracteristiques du pro­
jet. 

APSARA TOURS 
art. 19 en !'absence d'un plan 
d'utilisation des sols et de con­
struction approuve, il peut etre 
cree par les autorites de Ia 
province-municipalite une com­
mission du pennis de construire 
chargee d'examiner les deman­
des et de delivrer les autorisa­
tions. 
art. 20 les administrations 
publiques doivent, avant le 
depot du pennis de construire, 
obtenir l'autorisation du Gou­
vemement RoyaL Cette autori­
sation ne peut etre donnee que 
pour les constructions neces­
saires aux besoins du fonction­
nement administratif; elle 
n'entraine pas le changement de 
1' affectation du terrain et ne 
modifie pas le caractere public 
et !'interet general de Ia zone. 
art. 21 les constructions real­
isees par les investisseurs prives 
sur des terrains appartenant a 
l'Etat dans le cadre d' un contrat 
devront etre restituees a 1 'Etat a 
!'expiration du contrat. 
art. 22 tout fonctionnaire qui, 
sans motifs fondes sur Ia 
presente loi, refuse d' inscrire 
une demande de pennis de con­
struire ou s'oppose a Ia 

Une des plus grand~s Agences de Voyage 
au Cambodge. 

A votre service ... 
-Accueil chaleureux a l'aeroport 
-Guides culturels,qualifies et experimentes 
-Visite de Phnom Penh et ses environs 
-Visite des Temples d'Angkor ·a Siernreap 
-Excellents services" Apsara Services" 

a des prix raisonnables .... .. . 

Pour autres informations, veuillez contacter 
avec l'Agence APSARA TOURS: 

Office Central : 
8, Rue 254 ,Boulevard Norodorn 
Sangkat Chaktornouk,Khan Daun Penh 
Phnom Penh - Carnbodge 
Telephone : 26.705 ,27.835 
Fax phone :·855 23 26 705 I 27 &35 

. . . . ' 
M@bile .'phone : 855 23 C01..S) 914 199_ 

Succursale a Siemreap: 
81 ,en face de l'hopital de la ville de Siemreap. 

1 Mobile phone : 855 23 (0 15) 913 902 

Page 4 . 
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--------~--~ courageantes, un materiel 
(sijite de Ia page 1) 

Plan que seules une vingtaine 
etaient viables. Et encore, sur 
ce nombre, a peine une 
douzaine etaient capables de 
produire quelque chose : la . 
vetuste . du materiel, la 
plethore des effectifs (car 
l'Etat s'obligeait a employer 
tout le monde}, souvent Ia 
mauvaise gestion, rendaient Ia 
plupart incapables de resister 
a la concurrence des produits 
issus du secteur prive avec les 
nouveaux principes de I' 
economie de marche. 

L 'Etat a done vendu, ou plutot 
loue pour de longues durees 
(30 ans en general) ses en­
treprises. Au total : 6 ont 
cesse toute activite · et, 
jusqu'ici, 40 ont ete lom~es. Il 
n 'y a pas eJ.I de creation de 
societes mixtes, . car les 
repreneurs souhaitaient etre 
maitres chez eux, sans aucune 
intervention de I 'Etat. 

Loocations parfois conclues 
dans des conditions tres avan­
tageuses pour les acquereurs. 
Cela a ete souvent reproche 
aux responsables. M'ais il faut 
voir qu' a l'epoque, les ac­
quereurs prenaient de grands 
risques. II fau t se rappeler 
}'ambiance d'alors : non 

hors d 'usage, sans pieces de­
tachees, mais il y avait Ia 
menace d'un retour des 
Khmers rouges, une totale 
incertitude ·· politique 
(l'intervention de l'ONU 
n'etait pas encore en vue}, 
une insecurite generale, 
l'absence de toute garantie 
juridique (les acquisitions 
seraient-elles reconnues par 
Ia suite?), l'absence de toute 
infrastructure, des problemes 

USINES 
A 

VENDRE 
de licenciements . . . Les ac­
quereurs de ces entreprises 
"bradees" n'etaient pas si 
nombreux. II ne s 'est 
d'ailleurs pas presente 
d 'occidentaux. 
De son cote, I 'Etat avait un 
crucial besoin d'argent pour 
continuer a survivre, I' aide 
des pays de l'Est ayant 
soudain cesse : illui fallait se 
debarasser au plus vite de ces 
entreprises qui contribuaient 
a le ruiner. II y a done eu des 
cessions vite faites, contre de 
I' argent "cash" ' ala chinoise. 

A vendre: 
cinq entreprises 

Aujourd'hui, 1' "operation 
privatisation" touche a sa 
fin. II y a encore quelques 
mois, dix usines etaient a 
vendre, qui coutaient a l'Etat 
plus de 100 millions de riels 
chaque mois. 
"II reste aujourd'hui cinq en­
treprises industrie//es a pri­
vatiser", dit M. Hul Lim, 
Sous-Secretaire d'Etat au 
ministere de l'Industrie. · II 
existe de nombreux candi­
dats, nous etudions les 
dossiers pour choisir /es 
mei/leurs. Tout devrait etre 
termine bien avant Ia fin de 
cette an nee". 

L'usine de pneus de T ak­
mau. Elle emploie plus de 
300 personnes. Elle est ar­
retee depuis plus d 'un an, 
parce que les pneus de 
voiture et de moto qu 'elle 
produit sont de qualite insuff­
isante, et trop chers, pour 
soutenir la concurrence. En 
somme invendables. On con­
tinue neanmoins a remunerer 
les employes a ne rien faire, 
pour: qu' ils aient des moyens 
de subsistance. Le salaire de 
base est d'environ 35 dollars 
par mois, la moyenne des 
salaires est de 45 dollars. Un 

(suite page 6) 

A PROPOS ... 

frequences 
Singapour, Bangkok, Kuala 
Lumpur, Ho Chi Minh, seront 
desservis par Royal Air c "am­
bodge, L'experience determin­
era precisement les 
frequences . 
Bangkok, apres Ia disparition 
prevue pour fin juin de Kam­
puchea Ailines et de Cambodia 
International Airlines (qui vient 
curieusement d'ajouter des li­
aisons PP-Ho Chi Minh et PP -
Vientiane a son reseau), sera 
desservi par Thai Airways, 
Bangkok Airways , Royal Air 
Cambodge; 
Singapour sera desservi par 
Silk Air et Royal Air Cambodge; 
Ho Chi Minh par Vietnam Air­
lines et Royal Air Cambodge; 
Hong Kong par Dragon Air et 
Royal Air Cambodge; 
Vientiane ·par Lao Aviation; 
Kuala Lumpur par Royal Air 
Cambodge. 

lignes interieures ? 
Le contrat, croyait-on, prevoyait 
que toutes les destinations in­
terieures seraient desservies 
par Royal Air Cambodge. En 
fait rien n'est encore decide. La 
societe franc;aise Heli-France a 
fait une proposition pour des 
transports a Ia demande par 
helicopteres, mais bien d'autres 
pays sont sur les rangs, outre 
les Singapouriens pour 
desservir les lignes interieures: 
Th a "il and a is, M a Ia ys i ens, 
Ta"iwanais ... 
L' essential est que toutes les 
d.estinations scient desservies 

-------------'------------..1.----------- regulierement, y compris Rat-
horrelirs de gestion tanakiri et Stung Treng, et pas 

Au Cambodge, l'electricite est facturee 350 riels, soit 16 a 17 cents le KV A Au Vietnam, elle cofite seulement le.s lignes les plus 
4 ou 5 cents : c'est l'une des raisons de Ia faible competitivite des produits cambodgiens, face a des rentables comme Siem Reap, 
produits bon marche importes en contrebande. Une autre raison, c'est l'impossibilite pour les Sihanoukville, Battambang, · ... 
entreprises d'Etat de licencier le personnel en excedent. Une troisicme, c'est Ia vetuste du materiel L' ATR qui dessert Ia- ligne 
de production, et I' absence totale de moyens pour le moderniser. Phnom-Penh - Siem Reap avec 
Mais Ia liste est longue des rigidites imposces par l'Etat aux entreprises du secteur "parapublic" un equipage et une · mainte­
qui les empcche d'approcher de Ia rentatbilite : nance franc;ais , sous les 
- tout emprunt doit ctre appro·uvc par l'Etat; - les prix de venfe sont fixes par l'Etat; - les couleurs de Kampuchea Air­
exportations sont interdites lorsque le marche local demande les biens concerncs au prix fixe; - les lines, fait l'una_ni_mite . II passera . 
exportations doivent transiter par des compagnies officiclles dcpen.dant du mcme mi .~ist~~c, ou de sous celles de Royal Air Cam- ­
Ia mcme province, ou du ministcre du Commerce; - l'Etat capte autant qu'il le peut Ia trcsorerie badge. Un second ATR doit 
de ses entrcprises; - il leur attribue chaque annce ce dont, a son avis, elles ont besoin, et garde entrer en service vers Ia fin de 
"l'excedent"; - les versements de l'Etat a ses entreprises sont souvent retardces; - certaines l'annee et sera vraisemblable­
societes doivent deposer tous leurs revenus dans une banque d'Etat et ne peuvent retirer de somme ment affecte a des liaisons in­
substantielle qu'avec l'autorisation de l'Etat; - certaines socictes doivent payer "en nature" une terieures . 
partie de leurs salaires : allocations en eau, electricite, carburant par exemple, mais les 
compensations. dues par l'Etat sont tongues a venir, et les sommes dues par les fonctionnai res pour 
leur consommation hors allocations gratuites son t souvent impossibles a recouvrcr; - il y a des 
subventions substantielles pou r certaines entrep riscs publiques, mais quclques-uncs seulement ... 
Source : "De Ia rehabilitation a Ia reconstruction ", document public pour Ia r·<'union de I'ICOHCa Tokyo lc 
10 ma r-s 1994. 

Pochentong 
pour 10 ans 

Construire un nouvel aeroport 

(Suite page 6) 
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A PROPOS... (Suitedelapage5J 
calcul simple montre que 

de taille internationale ? Rien l'usine coilte 13 500 dollars par 
ne presse, dit-on a Ia Direction mois a l'Etat en salaires, sans 
de !'Aviation Civile. On a toutle compter qu'elle perd reguliere­
temps de decider entre Kom- ment de sa valeur. 
pong Speu, Sihanoukville, Pourquoi n'est elle pas rentable 
Kompong Chnaang. Pochen-. ? 
tong fera !'affaire pendant au 1) parce qu'on s'interdit de li­
moins dix ans. cencter les employes en 
Faut-il aggrandir Ia piste exis- surnombre; 

tante ? En construire une nou-
velle ? Les etudes sont en 2) parce que l'electricite est 
cours. Le PNUD pourrait etre chere (bien plus chere qu'au 
prochainement charge de faire Vietnam, voir encadre); 
un "plan directeur" a 15 ans 3) parce que des pneus entrent 
des besoins de !'aviation civile en contrebande a des prix plus 
cambodgienne. avantageux. 

controle aerien 
En attendant, le projet du 
PNUD destine a ameliorer les 
services de contr61e aerien de 
Pochentong, commence en 
juin 1992, prendra fin officielle­
ment en juillet prochain, objec­
tifs atteints . II s'agissait 
- d'apporter et d'installer des 
equipements : VORDME (Very 
High Frequency Omni Range 
Distance Measuring Equip­
ment); NOB (Non Directional 
Beacon); et un appareil visuel 
sur Ia piste; 
- de former le personnel : 7 
contr61eurs aeriens deja ex-

Ce que preconise le rninistere 
de l'Industrie, c'est de proteger 
Ia fabrication de pneus de cette 
usine par des taxes assez 
elevees pour dissuader 
!'importation des produits con­
currents. · Ainsi, on permettra a 
l'industrie nationale de survivre 
et de se developper, et on 
creera des emplois .. Mais le 
rninistere des Finances semble 
preferer que des pneus soient 
importes, pour pouv01r en­
catsser les taxes a 
1' importation. 

perimentes ont suJvJ des .. A 11 h 
1 

fi 
1 

.1 d 
t d rf t. t t .ti que e au eur au -1 one s ages e pe ec 1onnemen , e ? , 

10 contr61eurs nouveaux ant fixer les taxes · Le probleme 
rer;u une formation de 14 mois n 'est pas simple. reconnait M. 
en Tharlande. Qu~lques-uns Hul Lim. Si el/es son/ faibles, 
seront disponibles pour les elles ne jouent pas leur role de 
aeroports de Province. protection de I 'industrie /a­
Les techniciens de mainte- cafe. Si on /es augmente beau­
nance peuvent proceder a coup, pour dissuader fes im­
l'entretien du materiel nou- portations, Ia contrebande 
veau et faire face aux faib-
lesses normales. 
Le projet, finance par le PNUD 
sur ses fonds propres, realise 
par I' OACI, aura coOte 2,8 mil­
lions de dollars. 

Pekin? 
La mauvaise volonte des Khmers 
Rouges a negocier, les attaques 
qu'ils lancent contre Poipet et Bat­
tambang, suscitent une interroga­
tion : Pekin ne leur aurait-il pas 
donne le feu vert ? Ne s'agirait-il 
pas de rappeler le poids de Ia 
Chine dans Ia region, au moment 
ou les Etats-Unis renouent avec le 
Vietnam ? La Chine s'etait servie 
des Khmers rouges pour contrer 
!'influence grandissante de I'URSS 
dans Ia Peninsule. Ce concurrent 
aujourd'hui disparu, ce sont les 
Etats-Unis qu'il faut maintenant 
tenir en lisiere ... 
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augmente aussi., car elle 
trouve davantage de profit. Le 
pays est encore en guerre, if y 
a des connivences entre mili­
taires et civils, et if est Ires dif­
fici/e de contr6/er les fron­
tieres. On ne peut done pas 
prendre de decisions spectacu­
laire sdans ce domaine. Ce 
qu 'if Jaut, c 'est ametiorer pro­
gressivement ". 

L'usine de laminage de 
Phnom-Penh. Elle compte plus 
de 100 personnes et produit des 
tubes et des profile en fer. Elle 
commence a perdre de !'argent, 
et ne fonctionne plus qu'a 
temps partie!, parce _ses prix ne 
sont plus · competitifs. C 'est 

0 

que, d'une part, l'electricite est 
trop chei-e, et elle en consomme 
beaucoup; d'autre part qu' il 
devient plus difficile de trouver 
dans le pays des ferrailles, qui 
constituent normalement sa 
matiere premiere. Avec des 
ferrailles achetees a l'etranger, 
le prix de revient est trop eleve 
face a la concurrence des pro­
duits importes. 
La aussi les salaires de base 
sont de 35 dollars par mois, la 
moyenne Gles salaires d'environ 
~5 dollars. 

L'imprimerie du ministere 
de ·l'lndustrie : 80 personnes. 
Elle fonctionne un peu, mais 
tres insuffisamment pour nour­
rir les ouvriers. Le materiel est 

. tres vetuste, de sorte qu, elle 
n'est pas competitive et le gou­
vemement, ni le ministere, 
n' ant les moyens de le renover. 
Salaires : comme ailleurs 35 
dollars a Ia base, 45 dollars par 
mois en moyenne. II y a eu 
beaucoup de visiteurs, mais pas 
encore de repreneur. 

L'usine de tissage de Kom­
pong Cham environ 600 per­
sonnes, et l'usine de tissage de 
Battambang environ 200 per­
sonnes : leur cas est semblable 
: le materiel est vetuste, les pro­
ductions, de qualite insuff-

. isante, ne sont plus rentables, il 
n'y a pas de moyens financiers 
pour les moderniser. Les deux 
usines sont fermees depuis 
presque deux ans, tandis que le 
personnel continue a etre paye: 

On peut encore citer l'usinc de 
sacs en jute de Battambang, 
qui emploie 600 personnes. 
Elle fonctionne mais connait de . 
graves problemes dus a Ia con­
currence des sacs etrangers, 
souvent en matiere synthetique, 
et moins chers. 

principcs 

L' operation "Privatisation" a 
ete conduite de fayon tres prag­
matique. L' Etat n'a pas exige 
Ia creation de societes mixtes. 
L'estimation des apports de 
chacun (1' entreprise elle­
meme, son savoir-faire, ses 
equipements, ... ), s 'est fait 
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de gre a gre. L'Etat n'a pas ex­
ige d'etre majoritaire. La seule 
condition qu'il inlpose : que le 
repreneur conserve les effectifs. 
"Pour faire accepter cette ctm­
.iition, il faut ceder que/que 
chose, explique M. Hul Lim. On 
cede done sur le prix de Ia loca­
tion. Pour /es en/reprises de tis­
sage restant a privatiser, nous 
avons actuellement une dizaine 
de propositions". 

Jusqu'a present, les privatisa­
tions, qui ont depasse le nombre 
de cinquante, se sont traduites 
par des locations de longue 
duree. II n'y a pas eu de crea­
tion de societes mixtes. C'est 
que les acquereurs, qui consid­
erent que I 'Etat n' a <tUcune com­
petence pour intervenir dans Ia 
~estion d'une entreprise, ont re­
fuse Ia formule. C'est aussi que 
Ia simple location presente des 
avantages evidents pour l'Etat : 
elle permet des rentrees imme­
diates, dont il a le plus grand 
besoin, alors que dans le cas 
d'une societe mixte, il faut at­
tendre le partage des benefices, 
ce qui peut demander 4 a 5 ans. 

Succcs 

.II est arrive que les acquen:urs 
fassent ensuite des reproches au 
ministere de I 'Industrie : les 
contrats n'avaient pas claire­
ment specifie a qui apparte­
naient les equipements exis­
tants, les autorisations neces­
·saires pour importer les 
equipements nouveaux tar­
daient, etc ... "C 'est que les 
procedures sont tongues, pia ide 
le rninistere de l'Industrie; les 
autorisations doivent transiter 
par plusieurs administrations 
... les retards ne sont pas de 
notre fait". En somme : le lourd 
systeme socialiste nuit encore ! 

On peut en revanche citer des 
succes d'entreprises privatisees 
: notamment des usines de tis­
sage transformees en usines de 
vetements, et qui exportent. 
C'est le cas de cinq usines, 
reprises par des capitaux ·de 
Taiwan, de Thailande, de Hong-
Kong, de Malaysia. ;;;) 
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MARCHE DE L'IMMOBILIER 

CAMBODGE NOUVEAU 

en construction, exemples de a vendre et /e droit de pro­
quelques prix de location de priete, en une quinzaine de 
bureaux equipes: }ours. Mais je rie me charge 
-21m2: 1 semaine : 100 $; 1 pas de /'enregistrement 
mois : 400 $. au pres de Ia Municipa/ite YJ.i de 

(Suite de Ia page 1) 

en m?gociant, 
done Ia demande de bureaux, 

si on a de sont encore rares. 
- 34 m2 : 1 mois : 500 $. fournir /e document qui I' offi-
- 47m2.: 1 mois : 600 $. cialisera 

I 'argent "cash". 

Les clients ont change. Main­
tenant ce sont surtout des 
membres d'ONG, qui viennent 
s'installer a Phnom-Penh avec 
leur famille. Leur demande ne 
coincide pas exactement avec 
ce qui existe. En general ils 
souhaitent trois chambres a 
coucher, alors qu'ici les habi­
tations en COJI1ptent facilement 
7 ou 8, mais ils veulent des 
salles de bain independantes. 
lis veulent des fenetres plus 
larges. lis veulent en general 
1 'air conditionne. lis 
s'etonnent des dispositions des 
lieux, des nombreux problemes 
et surtout du manque 
d'electricite et d' eau. Tous 

Les societes etrangeres veu~ 
lent en general etre situees sur 
une grande artere : il faut 
compter 2500 a 3000 dollars 
de Ioyer mensuel pour une vil­
lamais on P.eut en trouver a 
partir de 1oo''a 1000$. II s'agit 
le plus1souvent de societes oc­
cidentales. Les patrons asia­
tiques viennent plutot visiter Ia 
famille, font des affaires sou­
vent sans siege social mar­
quant. 

En dehors des villas, il existe 

Ces tarifs comprennent : Ioyer Une idee des prix : boulevard 
et charges locatives des parties Norodom, 1e plus cher, une 
communes, mobilier, service villa peut valoir entre 400 
d'accueil, entretien des locaux, damloeung, soit 168 000 dol­
permanence telephonique. Iars et (exceptionnelle) 1000 
Non l'eau ni l'electricite. Pes damloeung (soit 420 000$) 
services annexes sont prevus : (mais il n'y a pas de transac­
fax, photocopie, "point tions). La plupart des transac­
phone", secretariat, restaura- tions se font en gros entre 0 
tion... Russey et le boulevard 
Les bureaux loues sans mo- Monivong : une villa peut 
bilier coutent, a surface egale, couter entre 500 000 et un 
100 dollars de moins par mois. million de dollars. Un em-

acheter 
placement commercial de 4m 
sur 21 coute environ 370 
daemloeung, soit 155 400 $. 

un immeuble de bureaux Un non-Cambodgien n'a pas le 
recemment termine, un autre droit de posseder de terrain ou Actuellement, il n'existe pas 
doit etre pret dans quelques de bien immobilier, bien que de taxes sur les transactions. Et 
mois. cette disposition soit souvent les professions qui vivent nor­
Eo 1995 devraient entrer en tournee. Une entreprise non- malement de l'immobilier, 

voudraient un jardin, mais service un hotel comptant 40 cambodgienne a le droit d'etre 
agents, hommes de loi, 

c'est tres difficile a trouver. appartements couples avec des proprietaire, mais dans des 
bureaux, et une tour de 12 conditions que le nouveau n'existent pas non plus. Les 

Les (lrix: niveaux de 900 m2 Code de Commerce definit transactions coutent done 
Pour une villa de trois cham- "modulables" a volonte. precisement (pas de droit de moins cher et sont en principe 
bres a coucher equipees d'air . revente a titre speculatif no- plus simples. "Mais, sou/ig-
conditionne : 700 a 1500 dol- Les prix : tamment). nent /es professionnels, if 
Iars par mois. - dans I'immeuble de guatre vaudrait mieux qu 'existent im-
Si Ia qualite est exceptionnelle, etages deja en service : 25 dol- "II y aurait des acheteurs po- pots, agents immobi/iers, no­
avec_ 7 a 8 chambres : jusqu'a Iars le m2 sur Ia fa~adc, 21 tentie/s, de lvfalaysia, de Sin-
2000 dollars. dollars le m2 sur l'arricrc de gapour, de Thailande ... dit un 

Un celibataire trouvera a se 
loger pour des prix allant de 
150 a 300 dollat·s, selon Ie 
quartier et Ia qualite de 
I' equi pement. 

Si Ia location est conclue pour 
six mois ou davantage, Je pro­
prietaire fournit en principe un 
generateur. Pour une duree 
moins Ion:ue, le locataire de­
vra I 'acheter. Si le locataire 
paie trois mois de Ioyer en ar­
rivant, le proprietaire fournit 
en principe un generateur de 7 
KVA. 

loucr des bureaux 

l'immcublc. Surfaces professionne/, mais il n y a 
disponibles : de 38 a 60m2. pratiquement pas de transac-

/aires, fonclionnaires special­
ises, experts, tribunaux, ... le 
marclu! serait beaucoup plus 
sain, il y aurait creations L'equipement comprend : I' lions, a cause de 

air conditionne, l'electricite, "'/ 'environnement" : approvi- d 'emploi, et if Y aurait des 
l'eau, Ie parking, non le mo- sionnement en eau incertain, ache leurs".® 
bilier. L'electricite est fournie pannes d'electricite, necessite lr-------------. 
par un generateur a plein d 'acheter un generateur, prix CAMBODGE NOUVEAU 

Politique, Economie, Finances 
temps. Les tarifs comprennent du carburant, etat de. Ia voirie, bi-mensuel publie a Phnom-Penh 
Ia consommation d'electricite ... et aussi a cause du vide Directeur de Ia publication : 
et d'eau, pas l'entretien. Apres legisf'atif. · Kong Phirun 
17 heures, l'electricite est tar- Rcdacteur en chef: 
ifee 20 dollars l'heure. "lin' y a pas d 'intermediaires 

agrees, n 'importe qui peut 
"Jusqu 'a present, deux so- faire /'agent immobilier, iln y 
cietes se sont installees, quatre a done aucune garantie. II est 
on/ confirme leur venue " in- courant aussi qu 'un contrat, 
dique le directeur, et quatre meme ecrit, soil modifie par 
"negocient ".Nous n 'attendons / 'un de~ contractants. Dans 
pas pour cette amu!e plus de ces conditions, qui voucl!·ait 
60 % de faux d 'occupation " acheter ? 

Alain Gascuel 
Mise en page : 
Don Brains 
Impression : 
Cambodia ll1fonnatic Center 

10 r·ue 2!!2- BP 836 Phnom-Penh 

Royaume du Cambodge 
tel (015) 91 19 67 

CAMBODGE NOUVEAU 
Le marche n'est pas tres actif Vis a vis de /'acquereur, je est vcndu exclusivement sur 
car les societcs nouvelles, et - dans I 'immeuble de 3 etages peux garantir I 'origine du bien ahonnement 
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Speaker's Corner · 

0 1 fut un temps, dans le cours de son 
histoire, oil le Cambodge recouvra 
son independance coup sur coup. 

Psychlogique, en 1945, lorsqu' elle 
fut accordee par Ia seule volonte. de l'etat­
major de l'armee japonaise occupante; mais 
il n'y eut aucun effet pratique. 
Puis juridique, en 1953, lorsque tout le peu­
ple, dans !'elan patriotique de !'operation 
Samaki, suivit son roi pour negocier avec Ia 
France le recouvrement de sa complete in­
dependance, reelle cette fois, et sui vie de la 
construction nationale dans 1' enthousiasme 
populaire. 

proliferation des partis 
n y eut egalement, entre ces deux indepen­
dances, une mutation de Ia pratique democra­
tique qui fit de l'absolutisme monarchique 
une monarchie constitutionnelle. Entre le 6 
mai 1947 (octroi de Ia Constitution par le 
roi) et le 18 mars 1970 (destitution du chef de 
l'Etat), entre ces deux poles extremes il y eut 
I' abdication le 3 mai 1955;au moment oilla 
proliferation des partis politiques atteignait 
son paroxisme entrainant Ia division de Ia 
nation. 
L'on sait d'ailleurs qu'au debut de cette peri­
ode de liberalisme, Ia liberte d'opinion en­
fanta des partis fn'!res rivaux. Ceux-ci devin­
rent ensuite ennemis les uns des autres, se­
mant insecurite et desespoir dans Ia nation . 
·on comptait dans ce temps une quinzaine de 
partis aux appellations et aux enseignes les 
plus pittoresques, empruntant surtout a Ia 
mythologie cambodgienne. Mais tous avaient 
un trait corrunun : il~.rechechaient Ia con­
quete du pouvoir, en all ant meme jusqu' a Ia 
suppression physique de dirigeants de partis. 

naissance du Sangkum 
II fut alors cree un mouvement national pour 
"former wzfoyer de toutes les bonnes volon­
tes nationales ", d'oil qu'elles viem1ent, a fin 
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de retablir un equilibre social interne 
dechire par Ia multitude des partis poli­
tiques. Ce sont eux qui ont engendre l'echec 
du parlementarism~ et provoque ainsi 
!'apparition d'un systeme "tendant a as­
surer-un contact direct et etroit entre /es 
deux co-souverains, le peuple et le Roi" dit 
le promoteur de ce systeme, qui est 
Norodom Sihanouk. 

tous au travail 
Des lors, tout disparait derriere le Sangkum 
Reastr Niyum, et Ia dissension et les rival­
ites. On etait dans l'enthousiasme general, 
et tous les adherents s'appelaient alors 
"compagnons" ou "Sahacilivin" pour prou­
ver l'etroitesse de leur cooperation dans le 
travail de reconstruction qui s'imposait a 
tous : Ie creusement des terres pour les 
retenues d'eau ou digues, comme le ter­
rassement des routes, des voies ferrees et 
autres. On etait alors fier de se munir d'une 
carte de travailleur volontaire ou meme d'un 
certificat de participation a !'edification na­
tionale par l'achat de medailles de toutes 
sortes, soit pour Ia construction de pants, 
soit pour le stade olympique, soit pour les 
voies ferrees etc ... 

Cette pratique populaire aurait survecu 
jusqu'a ce jour si les "compagnons" 
n'avaient pas manifeste l'ivresse du pouvoir 
jusqu'au sein de l'Assemblee Nationale. 

comme lcs Grccs 
Ce fut )'oeuvre du parti unique, qui pour­

tant n'avait ete jamais ete declare conune 
tel par son statut, etantau depart un mouve­
ment populaire. Le Sangkum aurait pu etre 
un exemple de desinteressement en rendant 
justice aux partis s 'il s'etait hisse au 
dessus des rivalites politiques. La course au 
pouvoir aurait eu besoin d'un arbitre pour 
toute discussion pouvant etre debattue sur 

une place publique au su et au vu de .tout le 
monde, comrne les Grecs le faisaient dans 
l'antiquite dans un forum. 

Si on faisait aujourd'hui ce qu'avait ete au 
depart du Sangkurn, on pou rrait faire obsta­
cle au retour des extremistes de droite, 
comrne ce fut le cas dans les annees 70, lls 
se disaient revolutionnaires,ou de I' 
"Angkar" des Kluners rouges qui ont organ­
ise la '~terreur'' au Cambodge pendant trois 
ans, 8 mois et 20 jours. 

Ia co-souvcrainete necessaire 
Encore faut-il ne laisser place qu' a un nom­
bre restreint de partis politiques, pour eviter 
de ramener le pays dans le cercle vicieux de 
Ia ~oif du pouvoir. On pourrait a Ia rigueur 
dire que plus Ia division est gr1!nde, moins 
!'interet du peuple est compris. Trop nom­
breux, les partis politiques ne penseraient 
qu'a assouvir un.e vengeance ou a 
l'enrichissement du clan. Sans un arbitrage 
entre les partis politiques par Ia co­
souverainete, le peuple et le Roi, le pays au 
lieu de progresser tomberait dans !e chaos 
d'antan. 

Depuis le retour du Roi, bien des chases ont 
ete relancees. Mais le mouvement populaire 
doit bien prendre garde a ne pas tomber dans 
l'erreur du passe. II ne se melera plus dans le 
tumulte des partis politiques pour se com­
porter en juge universe) des actes politiques. 
On rassemblera tous les honunes de bonne 
volonte pour travailler dans Ia paix, et on dis­
cutera de Ia politique quand Ie moment sera 
venu, comrne lors du Congres National, deja 
institutiom1alise. 

Congres National qui calmera un peu les as­
soiffes de pouvoir, et dmmera aux sans-parti 
!'occasion de s'exprimer. 

Kong Phinm 
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